LE CORPS HUMAIN 



Manuel Dalloz de Terre : « les personnes, la famille » 
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Article 16-1 du Code civil : « Chacun a droit au respect de son corps ». 

L'etre humain et son corps sont considered comme des objets du droit et ce dans le but 
d'empecher toute atteinte a l'integrite du corps. Dans le but encore un peu plus lointain de 
proteger le respect du a l'espece humaine. Le respect du corps s'inscrit maintenant dans cette 
volonte de proteger l'espece humaine en tant que tel qui est elle protege par l'article 16-4 du 
Code civil et dont l'interdiction principale est l'interdiction du clonage. 

Ca fait partie des questions qui pourraient etre posees a l'oral. 

I. L'inviolabilite du corps humain 

C'est consacre a l'article 16-1 alinea 2. 

Le principe d'inviolabilite a pour consequence l'interdiction des atteintes commises par un 
tiers sur le corps d'autrui. Cette inviolabilite ne s'etend pas jusqu'a la protection du corps 
humain contre les atteintes que la personne elle-meme pourrait lui faire subir. 

A. Les atteintes commises par une personne sur son propre corps 

Ces atteintes ne sont pas illicites et la manifestation la plus eclatante de cette liceite n'est pas 
penalement sanctionnee. Mais l'assistance au suicide tombe sous le coup de differentes 
incriminations penales. 

Non assistance a personnes a danger : le mari et la belle-mere de la victime qui voit sa femme 
et sa belle fille vomir apres avoir pris des medicaments. Connaissant ses tendances 
suicidaires, ces deux personnes ont ete condamnees pour non assistance de personnes en 
danger: Cour d'appel de Pau, 23 mai 2001. De raeme, l'auteur du livre « suicide mode 
d'emploi » qui donne a un lecteur des conseils pour se sui cider peut etre poursuivi pour non 
assistance a personne en danger. Crim, 26 avril 1988, Dalloz 1990 p 479. 

Art 223-13 interdit la provocation au suicide, art 223-14 prohibe la propagande ou la publicite 
en faveur de methodes pour se suicider. 

Le directeur de publication du Monde a ete condamne pour avoir publie un entrefilet dans un 
supplement consacre a un livre americain qui se presentait comme un guide du suicide, crim. 
13 novembre 2001 (dalloz 2001 IR p.697). 

Les atteintes que la personne porte seule sur son propre corps demeure hors de la repression 
juridique. 

B. Les atteintes portees par un tiers 

Art 3 CEDH prohibe traitements inhumains et degradants, arsenal de dispositions qui 
protegent le corps contre les atteintes portees par autrui. Le droit des obligations protege aussi 



le corps. Art 1142 cciv toute obligation de faire ou de ne pas faire se resout en dommages et 
interets ; disparition de la contrainte par corps ; droit de la responsabilite : la victime n'a pas a 
minimiser son propre dommage une fois celui-ci realise, notamment elle n'a pas a proceder a 
une intervention medicale pour que le montant du prejudice diminue (civ l e 19 juin 2003, 
dalloz 2003 p. 2326 note JP Chazal). 

La protection contre les atteintes d'autrui joue meme lorsque la victime consent a l'atteinte. 
Dans certaines situations l'atteinte portee par un tiers sur le corps d'autrui est admise par le 
droit. 

1. L' indifference du consentement de la victime 

Le consentement de la victime est indifferent a la repression penale. Regie posee tres tot, arret 
crim. 22 juin 1937 la convention de 2 duellistes qui soustrait les protagonistes a toute 
poursuite penale n'a aucune incidence sur les poursuites penales. 

La sterilisation faite par un medecin avec le consentement du patient est constitutive d'une 
infraction penale. La Ccass, avis 6 juillet 1998 a estime qu'une atteinte a I'integrite du corps 
humain telle la ligature des trompes pratiquee en dehors de toute necessite therapeutique et a 
des fins strictement contraceptives est prohibee par le code civil. Loi du 4 juillet 2001 est 
venu contrecarrer cet avis, et a desormais autorise la ligature des trompes a des fins 
contraceptives tout en l'encadrant strictement : art 2123-ls du code de la sante publique. 

a. Les pratiques sado maso 

Ces pratiques sont des pratiques sexuelles ou une personne consent a des atteintes a son 
integrite physique. Par 2 fois la CEDH a eu a se prononcer sur la repression penale de 
pratiques SM. 

Arret CEDH 19 fevrier 1997 (Dalloz 98 p. 97 note de Larralde) : seances SM entre adultes 
majeurs consentants dans des locaux special ement amenages, seances enregistrees, police 
anglaise saisit les cassettes et protagonistes condamnes a prison ferme. lis s'adressent a la 
CEDH. La Cour a rejete les requetes en decidant que l'ingerence des autorites etatiques dans 
la vie privee des interesses etait necessaire et proportionnee. La CEDH prend position sur le 
consentement des « victimes » a leur propre corps. Pour la Cour, l'Etat peut punir tout acte de 
violence que la victime ait ete ou non consentante, que ces actes soient commis dans un cadre 
sexuel ou autre n'y change rien. Les lesions qu'ils s'infligeaient etaient assez graves, la Cour 
fait primer la protection de la sante sur le respect de la vie privee. 

La Cour a veritablement inflechi sa jp dans arret 17 fevrier 2005 (Dalloz 2005 p. 2973 
commentaire M. Fabre). Etait en cause la condamnation de 2 ressortissants beiges qui eurent 
des pratiques sexuelles d'une extreme violence avec l'epouse de l'un d'eux dans un local 
prive. Les requerants on ete condamnes penalement par justice beige. La Cour rejette la 
requete. La Cour admet qu'il y a bien eu ingerence dans l'exercice de la vie privee, ce faisant 
elle rattache la liberte sexuelle a la vie privee. II fallait ensuite savoir si l'ingerence etait 
admise, pour 9a il faut qu'elle soit prevue par la loi, qu'elle poursuive un but legitime 
(protection des droits d'autrui, protection de la sante, et defense de l'ordre). Restait a savoir si 
l'ingerence dans la vie privee etait necessaire. La Cour rappelle que depuis un arret sur 
l'euthanasie « Pretty » du 29 avril 2002, elle a deduit de l'art 8 consacrant le droit a la vie 
privee, un droit a 1' autonomic personnelle et un droit a l'autodetermination. Dans cet arret de 
2005 la CEDH ajoute que ce droit a l'autodetermination peut s'entendre du droit d'operer des 



choix concernant son propre corps, ce qui inclut la possibilite de s'adonner a des activites 
percues comme physiquement ou moralement dangereuses ou dommageables. Le Cour en 
deduit que le droit penal ne peut en principe intervenir dans le domaine des pratiques 
sexuelles consenties. II faut done des raisons particulierement graves pour que soit admise une 
ingerence des pouvoirs publics dans le domaine de la sexualite. En l'espece, le consentement 
de la victime n' etait plus assure lors des seances, ce qui constitue une raison particulierement 
grave. 
La Cour consacre un droit au sadisme tant qu'il y a consentement. 

b. L'euthanasie 

Un arret CEDH Pretty 29 avril 2002 : la requerante etait atteinte d'une maladie degenerative 
qui la laissait paralysee avec pour seule perspective un deces rapide et douloureux. Elle 
soutenait que la legislation britannique l'obligeait a subir un traitement inhumain et degradant. 
Soutenait que la legislation britannique qui placait son mari sous le coup de poursuites 
penales etait en contradiction avec 1' article 3. la CEDH a rejete la demande. La Cour ne s'est 
pas prononcee de maniere generate sur la compatibilite ou non d'une legislation autorisant 
l'euthanasie avec la convention. Selon la Cour, en l'absence de consensus entre les Etats 
membres, il y a une liberie des Etats pour savoir s'il faut l'autoriser ou non. La Convention 
EDH renvoie aux Etats la responsabilite de leur legislation. 

La France a adopte loi Leonetti du 22 avril 2005 sur la fin de vie. La loi ne depenalise pas 

l'euthanasie active. La loi ne reconnait pas le droit d'assister quelqu'un vers la mort. 

Selon la loi l'obstination deraisonnable dans les soins (l'acharnement therapeutique) est 

interdite. Les actes qui n'ont comme seul effet que le maintien artificiel de la vie peuvent etre 

suspendus, voire le medecin peut refuser de les entreprendre. 

La fin de vie doit etre digne. Selon l'art 1110-5 du code de la sante publique, les soins 

palliatifs, notamment l'injection massive de morphine, doivent etre donnes raerae s'ils ont 

pour effet d'ecouter la vie. 

Sur le domaine de l'euthanasie passive, le laisser mourir, art LI 11 1-4 code de la sante 

publique : si le malade peut exprimer sa volonte, il peut refuser ou interrompre tout traitement 

(y compris interruption de 1' alimentation et de la respiration artificielle). Le medecin ne peut 

pas aller contre cette volonte reiteree. 

Si le malade est hors d'etat d'exprimer sa volonte, la decision du medecin d'interrompre le 

traitement doit etre prise apres avoir pris connaissance des directives anticipees que le malade 

aurait pu rediger. Ces directives anticipees indiquent les souhaits de la personne relatifs a la 

fin de sa vie et doivent etre redigees 3 ans avant l'etat d'inconscience. 

A defaut de directives, le medecin doit consulter la personne de confiance que le malade a pu 

designer ou, a defaut, les proches. La decision appartient au medecin, il n'est pas lie par les 

directives, ni par la personne de confiance ni par les proches. Cette decision doit etre prise de 

maniere collegiale, le CSP indique la maniere dont la decision doit etre prise. 

2. Les atteintes licites a l'integrite physique 

2 types de justifications : la manifestation de la verite, les raisons medicales. 

a. Manifestation de la verite 

i. Le droit penal 



On pourrait penser que le droit penal constitue le terrain de predilection des atteintes au 
corps : prison (mais ne devrait pas y avoir d'atteintes au corps). II n'en a pas toujours ete 
ainsi, jusqu'en 183 le carcan, la marque au fer rouge, l'amputation du poing du parricide 
faisaient partie de l'arsenal des peines, la peine de mort jusqu'a loi octobre 1981. le droit 
francais n'admet plus aucun chatiment corporel. Mais le droit penal autorise l'atteinte a 
l'integrite physique dans le cadre des moyens de preuve. II s'agit des prelevements ADN 
autorises par un certain nombre de textes, art 16-11 cciv, art 706-54 a 706-56 du code de 
procedure penale. 

Qui est soumis au prelevement ADN ? Toutes les personnes condamnees comprenant 
notamment les infractions a caractere sexuel, les personnes soupconnees d' avoir commis un 
tel delit. Le prelevement est ensuite enregistre dans le fichier national des empreintes 
genetiques de la police (FNAEG) qui compte, au 31 octobre 2006, 350 000 profiles. L'accord 
de l'interesse est requis mais son refus expose l'interesse a une peine d'un an 
d'emprisonnement et 15 000 6 d'amende. Le consentement n'est pas necessaire quand il 
s'agit d'une personne deja condamnee pour crime. Les fichiers d' empreintes genetiques ont 
ete valides par la CEDH, 7 decembre 2006. 

ii. Le droit civil 

Question du test ADN au cceur de la problematique. En droit de la filiation, l'expertise 

biologique est de droit, sauf s'il existe un motif legitime de ne pas y proceder. Arret 28 mars 

2000, RTDciv 2000 p.304, J. Hauser. 

La personne a qui est demandee l'expertise peut refuser de s'y soumettre, sachant que le juge 

en tirera les consequences souverainement quant a l'etablissement du lien de filiation. 

Motif legitime : soit la demande est manifestement dilatoire, soit la conviction du juge est 

dejaformee. 

Le probleme du consentement a l'expertise biologique est insoluble lorsque la personne est 

morte, la jp s'en remettait au consentement des heritiers, jp caduque, la loi du 6 aout 2004 

exige pour proceder a l'expertise biologique sur un cadavre l'accord de la personne de son 

vivant. 

Droit des etrangers : tests ADN instaures par loi Hortefeux du 20 novembre 2007. Loi a 

introduit possibility d'effectuer une empreinte genetique dans le cadre du regroupement 

familial. 

Regroupement familial : etranger residant legalement en France a le droit de faire venir sa 

famille qui reside dans son pays d'origine. Pour 9a, l'etranger doit resider en France depuis 18 

mois, doit disposer de ressources suffisantes, d'un logement normal. La famille fera une 

demande de visa a consulat de France, qui permettra d'entrer en France et d'obtenir un titre de 

sejour pour le conjoint. 

Les empreintes genetiques visent a verifier la realite du lien de filiation lors de la demande de 

visa. Le texte est devenu extremement precis et detaille a force d'amendements 

parlementaires. L'amendement initial : amendement Mariani. Desormais, le texte est a l'art 

Llll-6duCESEDA. 

Les empreintes genetiques ne sont possibles qu'en cas de doute sur l'authenticite des actes 

d'etat civil ou en cas de carence d'etat civil. Le doute ne peut porter que sur la filiation 

maternelle. Le doute sur la veracite de l'etat civil doit disparaitre des lors que 1' enfant a une 

possession d'etat a l'egard de la mere designee. La demande d' empreinte genetique est faite 

par l'etranger et non pas par 1' administration. Ensuite les agents consulaires francais doivent 

saisir le TGI de Nantes pour savoir si la mesure est necessaire. Si la mesure est necessaire, 



une personne habilitee sera designee. La recherche est faite au frais de l'Etat. Un decret 
determinera les pays dans lesquels la disposition est applicable a titre experimental. 
Le Conseil Constitutionnel a ete saisi, decision 15 novembre 2007, n°2007-557 : etait reuni 
dans une formation de 11 membres (9 sages et 2 anciens presidents). Le conseil n'a pas 
invalide cette disposition, s'est contente de reserves d' interpretation, la principale etant que la 
filiation doit demeurer etablie selon la loi personnelle du demandeur. 

3 attitudes possibles : 

- on trouve la disposition normale et equilibree, Terre JCP general 2008 1-100 les chemins de 
la verite. On peut soutenir que le dispositif n'est pas attentatoire aux personnes, le 
consentement de l'etranger est necessaire. 

- on peut etre scandalise : atteinte au corps sous pretexte de fraude, vision genetique du monde 
alors que la filiation est autre chose qu'un lien biologique (question de la gestion pour autrui) 

- prendre une voie de traverse : c'est une usine a gaz qui ne sera jamais mise en ceuvre, le fond 
du probleme c'est la suspicion generalised de fraude qui regne dans les consulats sans prise en 
compte des caracteristiques des Etats civils d'origine. Tout ce tolle mediatique qui masque au 
fond les autres dispositions de la loi. Sur le regroupement familial il y a un durcissement 
terrible des conditions. Au fond, c'est la politique par le story telling, (Salmon, « story 
telling », 2007) 

c. Les raisons medicales 

Peuvent permettre une atteinte au corps : soins, recherches. 

i. Les soins 

L'art 1111-2 CSP rappelle que la personne malade peut s'opposer a toute investigation 

therapeutique. 

Art 16-3 al 2 cciv, le medecin doit recueillir le consentement du patient avant toute 

intervention therapeutique. 

L'absence de consentement aux soins : normalement le medecin ne doit pas dispenser de 
soins en cas de refus du patient. Toutefois, la jp adm a estime que le medecin peut accomplir 
un acte necessaire a la survie du patient, en depit du refus de ce dernier. Ordonnance rendue 
en refere CE 16 aout 2002, RTDciv 2002 p. 781 note Hauser. Le CE consacre comme liberte 
fondamentale le consentement du patient, le CE permet la mise en ceuvre la procedure de 
refere liberte en cas d' atteinte a ce consentement. Le medecin peut passer outre ce 
consentement lorsque l'acte medical a pour but de sauver le patient, cet acte est indispensable 
et proportionne a la survie du malade, et le medecin doit avoir prealablement tout mis en 
ceuvre pour convaincre le patient d' accepter les soins. L'acte du medecin dans cette condition 
n'est pas attentatoire a la liberte religieuse. Cette ordonnance a ete rendue alors que la loi du 4 
mars 2002 a ete adoptee. 

L'art 1 1 1 1-4 al 2 prevoit qu'en cas de mise en jeu du pronostic vital, le refus de soin doit etre 
reitere dans un delai raisonnable. Fenetre temporelle qui permet a la jp du CE de continuer a 
s'appliquer. 

ii. La recherche 

Quel est le lien qui se noue entre le patient, le sujet d' experimentation. Le lien entre le contrat 



et la recherche medicale c'est le caractere central du consentement. Toujours replacer cette 
question dans la tension historique qui s'y loge. L' experimentation medicale est 
potentiellement dangereuse, 1' experimentation medicale sans consentement du sujet a ete le 
fait des pires dictatures du 20 e s. Mais raerae si les dangers sont connus, la l e loi qui est venu 
reglementer la recherche biomedicale est une loi du 20 decembre 1988 « loi Huriet». 
Desormais les regies sur la recherche biomedicale sont issues de la loi du 6 aout 2004 qui est 
la 2 e grande loi bioethique (la l e est de 94). 

Definition de la recherche biomedicale a l'article LI 121-1 CSP : essais, etudes, 
experimentations, pratiques sur l'etre humain en vue du developpement des connaissances 
biologiques ou medicales. Est exclu de la recherche biomedicale tant le clonage reproductif 
que le clonage therapeutique. 

Le clonage reproductif prohibe par l'art 16-4 du cciv et le clonage therapeutique est proscrit 
par l'article L2151-2 du CSP. Ces 2 clonages sont sanctionnes penalement le clonage 
reproductif est un crime puni par 214-2 code penal et le clonage therapeutique est un delit 
puni par Particle 512-18-1 code penal. 

Le regime de la recherche biomedicale : doit etre serieuse, c'est-a-dire fondee sur le dernier 
etat des connaissances, que le consentement de la personne soit recueilli, un regime de 
responsabilite sans faute de la personne physique ou morale qui procede a la recherche. 

La recherche medicale sur les embryons : le principe demeure celui de l'interdiction de 
recherche medicale sur les embryons, pose a l'art 2151-5 du CSP. Quelques exceptions : il est 
possible de faire des recherches biomedicales sur les embryons a la double condition qu'il 
s'agisse d'une recherche qui a un interet medical majeur et que la recherche soit autorisee par 
l'agence de la biomedecine. II faut aussi que l'embryon soit un embryon surnumeraire (pour 
lequel il n'y a plus de projet parental) et qui a ete obtenu par insemination artificielle, il faut 
que les « parents » consentent et reiterent leur consentement 3 mois apres. 

II. L'indisponibilite" du corps humain 

Dans une l e approche l'indisponibilite signifie que le corps humain et ses elements ne peuvent 

faire l'objet d'une convention, le corps humain est hors commerce au sens de l'article 1128 

cciv. Cette conception du corps humain hors commerce se retrouve a l'article 16-3 cciv : le 

corps ne peut faire l'objet d'un droit patrimonial. 

L'indisponibilite a un 2 e sens. Ce qui est veritablement interdit par le cciv c'est la 

commercialite du corps humain. Le corps humain ne peut faire l'objet d'un echange 

commercial. 

L'indisponibilite du corps humain ne trouve a s'appliquer que lorsque Ton envisage le corps 

humain dans sa totalite. Dans ce cas on peut dire que l'indisponibilite au l er sens pourrait 

s'appliquer. En revanche des lors qu'on envisage les elements du corps humain, il n'y a qu'un 

principe d'extrapatrimonialite. 

A. L'indisponibilite du corps humain stricto sensu 

1. Les manifestations du principe d'indisponibilite 

Au corps humain dans son ensemble : l'esclavage. 

Les meres porteuses : gestation de substitution. Quand on dire mere porteuse on reste encore 

dans l'idee que la vraie mere c'est celle qui porte l'enfant. On suggere qu'aucune autre mere 



ne sera legitime. Ccass AP 31 mai 1991 a interdit toute convention de mere porteuse et raerae 
a titre gratuit en se fondant sur le principe d'indisponibilite de l'etat civil et sur le principe 
d'indisponibilite du corps humain. Solution reprise a l'article 16-7 cciv. 

2. Les exceptions au principe d'indisponibilite 

Jusque recemment il n'y avait pas d'exception franche. Mais le droit cree des fictions pour 
contourner le principe d'indisponibilite. La subordination du salarie : le contrat de travail est 
une emprise sur le corps du salarie, on utilise la force de travail. 

II y a desormais une veritable exception au principe d'indisponibilite du corps humain. 
L'indisponibilite du corps humain signifie fondamentalement qu'il est interdit de faire du 
corps une chose. Interdiction de la reification du corps. Pourtant, il y a depuis le decret du 22 
decembre 2006 une exception au principe d'indisponibilite : le bebe medicament. C'est un 
bebe concu et selectionne dans le but de sauver un frere ou une soeur aine souffrant d'une 
maladie grave. La conception de cette enfant est assistee et vise a la selection d'un embryon 
depourvu de la maladie de 1'aTne et compatible avec son aine. A la naissance on preleve dans 
le cordon ombilical des cellules souches qui vont servir a soigner 1'aTne. 
Les conditions pour recourir au bebe medicament : il faut que 1'aTne soit atteint d'une 
affection hereditaire entrainant le deces dans les l e annees de la vie. II faut qu'ait ete constatee 
l'absence de donneur compatible. II faut que soit entrevue la possibility d'une amelioration 
decisive de l'etat de sante de 1'aTne. II faut que le couple ait consenti et reitere leur 
consentement avant la mise en ceuvre. II faut recourir a un centre hospitalier agree par 
l'agence de biomedecine (3 centres, 1 seul veut faire du double DPI). L'existence meme du 
bebe estutilisee comme un instrument de soin. Article 2131-4-1. 

B. L'extrapatrimonialite des elements et produits du corps humain 

Cette conception d'une indisponibilite limitee a l'extrapatrimonialite est consacree a l'art 16-5 

cciv qui indique que les conventions qui ont pour effet de conferer une valeur patrimoniale au 

corps sont nulles. 

Le don de sang est reglemente depuis 1952, le prelevement de cornee depuis 1949, il est 

admis par la doctrine du 19 e que l'embauche d'une nourrice n'est pas contraire a 

l'indisponibilite du corps. 

Desormais les elements et produits du corps humain ne peuvent faire l'objet que d'un don. 4 

conditions : une finalite particuliere (scientifique ou therapeutique) ; le don doit etre gratuit ; 

le don doit etre anonyme ; il faut un consentement de la personne a qui est preleve un element 

du corps. 

Quelques produits dont il est usage de faire commerce : cheveux, dents, article R1211-49 

CSP. 

Le don d'organe : d'une part la volonte de developper ce don pour sauver des vies humaines, 
d' autre part eviter toute derive commerciale. Distinction du don par prelevement sur personne 
vivant ou decedee. 

Prelevement sur une personne vivante : ne peut etre fait que dans l'interet therapeutique direct 
du receveur. Ce prelevement ne peut etre fait que sur le pere, la mere, freres et soeurs, le 
conjoint, les cousins germains et toute personne vivant depuis au moins 2 ans avec le 
receveur. Le consentement au don est exprime devant le TGI ou recueillie par le procureur en 
cas d'urgence. ArtL1231-ls CSP. 

Prelevement sur une personne decedee : prelevement doit etre fait rapidement. Art L1232-ls 



CSP. Le prelevement peut etre effectue a des fins therapeutiques mais aussi a des fin 
scientifiques. Prelevement gratuit, il ne faut pas le consentement du vivant de la personne 
decedee, le CSP inverse le systeme, a defaut de refus exprime du vivant le prelevement peut 
etre effectue par le medecin. 

A ete cree un fichier recensant les refus exprimes du vivant. Mais en fait raeme si la personne 
n'a pas exprime son refus, le medecin doit consulter les proches pour savoir quelle etait la 
position de la personne decedee. 



